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Monsieur le Président,

Ce CSAL se tient dans un contexte particulièrement préoccupant, tant au niveau mondial qu’au
sein même de notre administration.

Crises climatiques, énergétiques, alimentaires, guerres, explosion des inégalités : partout les
alertes  se  multiplient.  Pourtant,  malgré  les  rapports,  les  conférences  et  les  déclarations
d’intention, les réponses apportées demeurent largement insuffisantes.

Cette incapacité collective à traiter les causes profondes des crises n’est pas sans résonance
avec ce que vivent aujourd’hui les agentes et les agents de la DGFiP.

À  notre  niveau,  nous  constatons  une  dégradation  continue  des  conditions  de  travail  :
suppressions massives d’emplois, restructurations permanentes, augmentation des charges de
travail,  perte  de  sens  des  missions,  épuisement  professionnel  et  progression  des  risques
psychosociaux.

Et pendant ce temps, les dysfonctionnements s’accumulent.

Pannes  informatiques  majeures,  incidents  de  sécurité,  fuite  massive  de  données  sensibles,
chaos autour de certains projets comme la facturation électronique, gestion catastrophique des
indus réclamés à des centaines de collègues, désorganisation chronique des services : ces
événements ne relèvent plus d’accidents isolés mais traduisent un affaiblissement structurel de
notre administration.

La revalorisation du SMIC intervenue au 1er juin entraîne un nouveau tassement des grilles par le
bas, portant au total  à plus d'1 million le nombre de fonctionnaires percevant une indemnité
différentielle dans la Fonction Publique !

En dépit  de nombreuses alertes de Solidaires Finances Publiques,  le  gouvernement n’a pas
annoncé  de  mesure  générale  de  revalorisation  du  point  d’indice  de  rémunération  des
fonctionnaires.



D’ores  et  déjà  356  000  agent·es  perçoivent  une  indemnité  différentielle  pour  ne  pas  être
rémunéré∙es  en  dessous  du  SMIC.  En  confirmant  la  hausse  du  SMIC  au  1er  juin,  les  10
premiers  échelons  de  la  grille  C1,  les  7  premiers  échelons de  la  grille  C2,  les  3  premiers
échelons de la grille C3, les 5 premiers échelons de B1, les 2 premiers échelons de B2, ainsi
que les élèves fonctionnaires des corps de catégorie A, passeront sous le niveau du Smic. Des
centaines de milliers d’agent·es, a minima plus de 700 000, seront une nouvelle fois rattrapé∙es
par le minimum légal et se verront privé∙es de perspective d’évolution de carrière.

Ce nouveau tassement des grilles n’est pas acceptable. L’indemnité différentielle ne peut pas
tenir lieu de politique salariale, elle masque temporairement le problème sans le régler tout en
accélérant l’écrasement des carrières, niant les qualifications, l’expérience professionnelle et le
principe même de carrière. Elle ne pourra pas être prise en compte pour le calcul des pensions.

Dans  le  même temps, la  perte  de pouvoir  d’achat  liée  au décrochage du point  d’indice  se
poursuit malgré les revalorisations de 2022 et 2023 et l’attribution de 5 points d’indice au 1ᵉʳ
janvier 2024. Ces mesures n’ont jamais permis de compenser l’inflation.

De plus, la non-reconduction pour la deuxième année consécutive de la garantie individuelle de
pouvoir  d’achat  a  supprimé  les  éléments  de  compensation  pour  des  dizaines  de  milliers
d’agent∙es, souvent en fin de carrière, dont le traitement reste bloqué.

En continuant  à  refuser  toute  mesure  générale  et  immédiate  de  revalorisation  indiciaire,  en
laissant  les  grilles  se  faire  rattraper  par  le  SMIC,  en  réduisant  les  droits  et  garanties,  le
gouvernement  alimente  une  exaspération  profonde  et  une  paupérisation  inquiétante  des
fonctionnaires.

À force de vouloir faire toujours plus avec toujours moins, la DGFiP atteint aujourd’hui un point
de rupture.

Les collègues, eux, tiennent encore les services à bout de bras. Mais à quel prix ?

L’observatoire  interne  le  confirme  année  après  année,  le  malaise  professionnel  s’installe
durablement : les tensions dans les services augmentent et les collectifs de travail se délitent.
Et  les  chiffres  des  suicides  et  tentatives  de  suicides  dans  notre  administration  rappellent
tragiquement l’urgence de la situation.

Nous regrettons de ne pouvoir faire ce constat qu’à partir des éléments nationaux, puisque nous
n’avons  reçu  aucun  document  nous  présentant  les  données  de  notre  Direction,  malgré
l’inscription de ce point à l’ordre du jour...

Face à cela, les réponses apportées restent bien trop souvent insuffisantes, voire déconnectées
des réalités du terrain.

Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  la  prévention  ne  peut  pas  consister  à  apprendre  aux
agentes et agents à mieux supporter des conditions de travail dégradées.

Prévenir réellement suppose d’agir sur les causes des risques

• redonner des effectifs aux services ;

• stabiliser les organisations ;

• arrêter les restructurations permanentes ;



• respecter les collectifs de travail ;

• reconnaître réellement les qualifications et l’engagement des personnels,

• écouter réellement la parole des agentes et agents ;

• reconnaître enfin la réalité des risques psychosociaux.

Enfin,  la  lecture de l’ordre du jour de cette séance ne peut que nous amener à dresser un
constat amer : le dialogue social est bel et bien en panne à la DDFIP 94 !

Le seul point sur lequel vous nous demandez notre avis est le changement de nom d’un service,
dans le cadre d’une transformation en division actée depuis le début de l’année.

Pour la 2ème année consécutive, vous vous dispensez de notre avis sur le bilan de la formation
professionnelle.

Exit notre avis sur les opérations de déménagement des brigades de Boissy à Nogent.

Idem s’agissant de la nouvelle doctrine d’emploi de l’équipe de renfort, en totale contradiction
avec notre demande initiale  faite  par mail  le  9 février, alors que cette opération s’apparente
purement et simplement à une réorganisation de l’équipe de renfort, modifiant en profondeur
l’exercice de la mission et la vidant totalement de son sens.

Et en guise de nouveauté, la mise en ligne sur Ulysse 94, le 4 mai, du rapport d’activité 2025 de
notre Direction : outre la présentation « dans un format inédit », c’est bien une première que
de mettre le rapport en ligne sans l’avoir mis préalablement à l’ordre du jour d’un CSAL.

Face à ce constat,  nous nous attacherons à donner du sens à cette instance lorsque nous
aborderons en détail les sujets à l’ordre du jour en cours de séance.
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